CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL   DES  ANCIENS.f^c 


OPINION 

DE 

BOURDON  (derOrne), 

Sur  la  résolution  du  22  ventôse  ,  relative  aux  lois  du 
9  fructidor  an  5,  concernant  la  liquidation  des 
fermages^ 

Séance  du  22  prairial  an  6, 


I\.  BPRÉ5E  ITT  A  NS  i>tr  Peuple, 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  pressé  par  les  réclaraatioQa 
sans  nombre  qui  lui  ont  été  adressées  relativement  aux 
lois  du  9  fructidor  dernier,  concernant  la  liquidation 
its  fermages  antérieurs  à  l'an  5,  crut  devoir  prendre  , 
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ïe  22  ventôse ,  une  résolution  propre ,  en  modifiant  quel- 
ques dispositions  des  lois  précitées ,  à  conserver  à-Ia- 
fois  et  l'intérêt  du  propriétaire  et  celui  du  fermier  : 
c'est  cette  rés©lution  qui  est  soumise  à  votre  appro- 
bation. 

Votre  commission ^  par  son  rapport,  fait  le  24  floréal 
dernier,  après  avoir  fait  sentir  combien  étoit  juste  îe 
premier  article  de  la  résoîation  qui  accorde  un  nouveau 
délai,  pendant  lequel  les  fermiers  ayant  droit  à  la  réduc- 
tion du  prix  de  leurs  brox  ,  pourront  former  encore 
leurs  dem.andes  aux  fins  de  cette  réduction,  regardant 
que  l'article  II  et  sur-tout  l'article  III  de  cette  résolu- 
tion blessent  les  principes,  qu'on  ne  doit  jamais  sacrifier 
à  ^es  considérations ,  vous  a  proposé  de  déclarer  que 
vous  ne  pouvez  Tadopter. 

Je  ne  partage  point  l'avis  de  votre  commission  ,  et 
je  pense  qu'on  ne  peut  ,  sans  prèjudicier  aux  droits 
d'autruî  et  léser  les  intérêts  de  la  République ,  se  dis- 
penser d'approuver  ces  deux  articles. 

Pour  justifier  Tarticle  II ,  qui  porte  que  tous  les  baux 
Stipulés  en  tout  ou  en  partie  à  prix  d'argent ,  et 
passés  entre  le  premier  janvier  1792  et  la  publication 
de  la  loi  du  5  thermidor  an  4  ,  quelques  expressions  et 
dénominations  de  monnoie  qui  y  aient  été  employées, 
sont  susceptibles  de  réduction,  ne  suffit-il  pas  que  de 
telles  stipulations  n'aient  point  été  obligatoires^  et  que , 
nonobstant  icellès ,  les  fermiers  aient  pu  se  libérer  en 
papier?  Et  de  semblables  clauses  devant  dès  lors  être 
considérées  com.me  si  elles  n'existoient  pas.  Ne  doit-on 
pas  en  revenir  à  une  base  équitable,  telle  que  celle  que 
vous  présente  rarticie  IV  de  la  résolution  dônt  est 
question  ,  pour  obliger  les  fermiers  qui  ne  se  sont  pas 
libérés  envers  les  propriétaires ,  heureux  de  n'avoir  pas 
été  payés  en  papier-monnoie,  à  s'acquitter  de  la  vraie 
valeur  de  Tobjet  affermé  ?  Et  qu'importe  que  le  domaine 
ifferiné  soit  ou  ne  soit  pas  national,  que  le  bail  qui  en  a  QtQ 
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consenti  soît  ou  ne  soit  pas  du  fait  des  anciens  posses- 
seurs ?  Aucune  loi  n'ayant  fait,  ni  dû  faire  la  distinction 
qui  sembleroit  juste  à  votre  commission  ,  la  loi  à  inter- 
venir ne  doit-eHe  pas  être  la  môme  pour  tous  ?  Je  ne 
croîs  donc  pas  que,  sous  aucun  rapport,  on  puisse  dé- 
sapprouver i'articie  II  de  la  résoiiîîion. 

Quant  à  Tarticle  II î ,  sur  lequel  votre  commission  s'est 
plus  particulièrem.ent  appesantie  ,  et  qui  dispose  que  le 
prix  des  ferm.ages  des  biens  nationaux  ou  administrés 
comme  tels,  affermés  à  îa  chaleur  des  enchères  et  moyen- 
nant une  quantité  fixe  de  denrées ,  sont  suceptibles  de  ré- 
duction dans  les  cas  prévus  et  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  suivans  ,  n'est  -  il  pas  suffisant  que  le 
ferniier  qui  se  rendoit  adjiKHcataire  de  tel  ou  tel 
domaine  national,  dont  le  bail  ne  pouvoit ,  d'après 
l'article  premier  de  la  loi  do  16  brumaire  an  2  ,  être 
renouvelé  qu  avec  la  clause  de  payer  en  nature  de  den- 
rées, pût,  comme  î!  le  pouvoit  raisonnablem.ent ,  se 
croire  autorise  en  conséquence  du  décret  du  28  ther- 
midor de  r^n  2 ,  et  de  l'article  XIIÏ  de  la  loi  du  2  ther- 
midor an  3,  à  se  libérer  en  papier-monnoie  du  mon- 
tant de  ses  fermages  ,  en  justifiant  par  un  certificat  de 
sa  municipalité  que  sa  consommiation  absorboit  sa  rq-  ' 
coite  ?  îa  grande  disproportion  du  papier- monnaie  au 
numéraire  ne  provoquoit  -  elle  pas  les  enchères  fort  au 
delà  de  ce  qu'elles  eussent  été  portées?  Et  si  les  enchq- 
risseurs  eussent  prévu  la  chûte  du  papier- monnbie  ,  et 
qu'on  les  eût  assujettis  à  payer  en  argent  ce  qu'ils  auroieat 
payé  en  papier,  peut- on  penser  qu'ils  eussent , comme 
ils  ont^  souvent  fait ,  porté  les  objets  au  delà  des  quatre 
cinquièmes  de  leur  véritable  prix?  pourroit- on  après 
cela  soutenir  qu'il  n'est  pas  de  la  justice  comme  de  la 
sollicitude  du  législateur  de  venir  au  secours  d'une  classe 
d'hommes  qu'on  doit  sans  çonkedit  reconnoître  comme 
contribuant  le  plus  efficacement  à  ta  prospérité  du  gou- 
vernement ? 
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Eh!  mes  collèguej,  la  représentation  nationale,  sans 
Cessé  animée  du  désir  de  faire  le  bien  ,  verroit  -  elle 
difFéremrnent  qu'un  bon  père  de  famille ,  qui ,  convaincu 
ne  pouvoir  exiger  le  prix  des  fermages  de  sa  propriété 
échus  pendant  le  cours  du  papier-monnoie  sans  ruiner 
son  fermier  ,s'ernpresseroit  défaire  une  réduction  avouée 
par  la  raison  f  C!*est  ce  que  vous  offre  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  par  sa  résolution  du  2.?.  ventôse.  Et  certes, 
dans  cette  circonstance  ,  si ,  sous  prétexte  qu'une  ad- 
judication passée  à  la  chaleur  des  enchères  doit  être 
strictement  exécutée  ,  vous  rejetiez  cette  résolution  , 
que  d'honnêtes  cultivateurs ,  qui  n'ont  jamais  entendu 
s'obliger  ainsi  j  se  trouveroient  ruinés  ,  et  hors  d'état  de 
faire  sentir  les  inappréciables  effets  de  leurs  travaux  î 

On  vous  l'a  dit,  citoyens  représentans ,  le  Conseil 
des  Cinq  -  Cents  n'a  pris  la  résolution  dont  il  s'agit 

3u'après  avoir  reçu  des  renseignemens  positifs  ,  sur- tout 
e  la  régie  du  domaine  national,  d'après  lesquels  il 
n'étoit  pas  permis  de  douter  qu'une  réduction  du  prix  de 
baux  stipulés  en  denrées  pendant  le  cours  du  papier- 
monnoie  étoit  indispensable  pour  terminer  d'une  ma- 
nière équitable  la  liquidation  des  fermages  ^  et  opérer  la 
prompte  rentrée  au  trésor  public  de  ce  qui  est  raisonna- 
blement exigible,  et  qui  se  trouve  considérablement 
retardée  par  la  réclamaatîon  des  fermiers. 

C'est  d'après  tous  ces  motifs  et  les  raisons  qui  ont 
été  développées  à  cette  tribune  ,  à  l'appui  de  la  réso- 
lution du  22  ventôse,  que  je  suis  d'avis  qu'elle  doit 
être  approuvée. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE- 
Messidor  zn  6. 


